
Ce 726èm, numéro des Nouvelles abordera les ques­
tions de l'actualité sociale, économique et politique 
dans .notre département. 
Le résultat 4es élections sénatoriales, les risques 
industriels en Loire-Atlantique quels d~gers, quel­
le prévention, quelles mesures mettre en œµvre ? 
Nous reviendrons également sur la préparation des 
futures échéances politiques avec le ·vote des 

. Communistes pour désigner leur candidat en der­
nière page, nos rubriques habituelles «ça s'est passé 
chez nous». · 
Nouvelle conception du journal, contenu plus 
proche Jde vous, donnez-nous votre avis pour 
répondre au mieux à vos attentes. 
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Le stand de 
Atlantique a, cette 
année, fait le plein. 
Comme sur la photo, 
les participants à la 
Fêt~ ti'hésitaient pas, 
y compri~ la · nuit 
venue, à passer le 
petit pont de bois 
pour venir y déguster . 
huîtres-, Muscadet, 
fruits de mer ou pois- · 
son. 

Lire en page 
intérieure. 

Eradiqu,,r le terrorisme 
• 

Aucune cause, aucune raison politique, reliQieuse ou philosophique ... rien ne peut justifier des 
actes comme les attentats du 11 septembre a ~ew-York et à Washington. Cèux qui les commet­
tent, nient le droit à la vie et le principe même d'humanité qui s'attache à chaque être humain. Ils 

sont totalement opposés aux idées d'émancipation humaine. 
Pour combattre le terrorisme, il faut d'abord s'attaquer aux réseaux i,nternationaux du terrorisme, à ses cir­
cuits financiers opaqués, ses organisations armées et ses structtJres, ~ux trafics d'armes et de drogue qui 
leur·sont liés. . 
Outre l~s mesures de sécurité nationales et internationales, il faut opposer aux idéologies et aux pratiques 
extrémistes et violentes une action politique v:igoureuse, dénoncer ceux qui soutiennent les terroristes, et 
les isoler. Il faut apporter la solidarité aux forces progressistes qui luttent dans les pays concernés. 
Il faut aussi apP-_orter des réponses d'urgence alJx insupportables déséquilibres sociaux, économiques et 
politiques qui enfoncent les quatre cinquièmes de l'humanité dans la pauvreté, alors que, comme jamais, 
les possibilités existent de répondre aux besoins de l'humanité. Ce qui appelle à mettre en cause les règles 
ultra-libérales du capitalisme mondialisé qui son\ le ferment de la violence et de ses manipulations. Il faut 
contribuer aussi à la résolution négociée des conflits. 
Les attaques terroristes contre les Etats-Unis ne peuvent rester impunies. Les coupables criminels doi­
vent être retrouvés, jugés et châtiés par une cour internationale. · 
La riposte doit être adaptée à la nature de l'attaque. On parle de coalition internationale contre le terroris­
me. Mais «coalit!on pour quoi ?», s'interrogeait Robert Hue à la journée des parlementaires communistes. 
«Pour, derrière les Etat-Unis, sous le commandement de G.W. Bush, une· nouvelle croisade «du bien contre 
le mal», «d'une civilisation contre une autre ?» Nous disons non, résolument non ! La riposte au terroris­
me doit être envisagée sous l'égide des Nations unies» . 
Avec d'autres forces politiques et. pacifistes, de France, d'Europe, des Etats-Unis et du monde, les 
Communistes français agissent pour construire les convergences et les actions communes qui soient 
utiles. dans la période qui s'ouvre pour débattre des réponses à apporter au terrorisme et pour que l'exi­
gence de res~nsabilité l'emporte sur l'esprit de vengeance et que soit exclu~·toute escalade de_guerre. 



A quelques jours de la tenue 
des. Conférences de section et 
de la Conférence fédérale qui 

· prépareront le 3lènie Congrès · 
du Parti Communiste Français 
qui .se tiendra les 26, 27 _et 28 
ôctobre 2001 à 'la Défense à 
Paris, nous avons demandé à 
Michel Rica, Responsable à la 

' .Vie du Parti dàils notre dépar­
. tement comment se• préparàit 
ce Congrès extraordinaire. 

■ NLA : Où en est-on en Loire-Atlantique sur la préparation de ce 
· Congrès exceptionnel ? 

Michel Rica : Ce Congrès est eri effet exceptionnel 
avec deux questions centrales très importantes à son 
ordre du jour. 

La première, c'est la question du projet communiste : . 
nous travaillons avec ce Congrès ·à définir le projet 
communiste. 

Nous entendons par projet la visée communiste, mais 
aussi une démarche afin de faire connaître ce que veu­
lent, mais aussi ce que sont les Commünistes. 

La deuxième question est liée à la pr~mière, c'est la 
question des statuts du Parti Communiste Français. . 

' . . , ( 

■ NLA : Sur le projet communiste, où en est-on ? _ _ __ .. . _ 

Michel Rica : Ce projet de société, ce projet d'avenir est au cœur dé la prépara-
tion du Congrès. - · · . . 
Nous voulons nous saisir de la rencontre, de ce moment important qu' est la prépara­
tion d'un.congr~s pour pousser la réflexion individuelle et collective.sur not_re prpjet: 

. D'abord, en fairëî'affaire cfes -Communistes eux-mêm~s, d'où ce·document reçu fin 
septembre où sont àpportés des éléments de réflexion pour un projet communiste. 
L'ensemble des réunions de cellules, de collectifs, d'ateliers, de conférences de sec­
tions et fédérale avec les procès-verbaux qui y_ seront établis vont, bien· sûr, être extrê­
mement importants pour pousser le débat et·Ia réflexion sur la définition de notre pro­
jet. Chacun-est donc invité à faire connaître, sous la forme qu'il ou qu'elle souhait~, 

·. son avis à partir des éléments proposés, mais aussi à partir de ses propres attentes ou 
. de ses propres réflexions. . . · _· . 

■ NLA : Donc le travail engagé sur le projet.ne sera pas clôturé 
au 31 ..... Congrès ? 

Michel Rica : Bien 'sûr que non, cette réflexion, au moment de ce Congrès extra­
orëlinarre, est évidemment une étape importante, mais elle n'est qu'une ~tape que 
nous avions besoin de continuer à travailler. D'ailleurs, lors de.nos Conférences de 
sections et fédérale, nous ne vôterons pas sur ce texte qui est, comme je l'ài dit tout · 
à l'heure, un ensemble d'éléments de réflexion. 
Par contre, il est indispensable que ces mêmes assemblées d~battent'et produisent leur 
réflexion sous la forme de procès-verbaux. 

■ NLA : Alors, concernant les statuts du· Pa_rti Communiste 
Français Z 

Michel Rica : Nous partons d'une demande qui est celle~des .Communistes 
lors de leur 3(Jmc Congrès puisque ce Congrès de Martigues a donné· man,dat de tra­
vailler à modifier nos règles de vie pour les mettre en concordance avec le projet 
communiste. · ·· · 
Je veux rappeler ici qu'une commission·présidée par Marie-George Buffet a produit 

• un avant-projet de base-commune, en mai dernier, qui ·a été'discuté, puis assez pro:::. 
fondém~nt modifié et qui est devenu la base commune de discussion proposée pour 
ce 3 r~m,e Congrès après le vote des Communistes. · . · 

· Ces modifications qui sont apportées dans le fonctionnement et les structurations du 
Parti Cpmmuniste Français ont pour objectif de m'ettre n~s _modes de fonctionnement 

. en !l~équation· avec nptre projét, mais aussi -le souci d'une meilleure efficacité de l' ac­
'tivité communiste. ' · 

LES NOUVEUES 2 

■ NLA : ·Qu'entènds-tu par meilleure efficacité ? 

Michel Rica : L'objectif de. çette ·modification de 
• ~tatuts est de do~ner la priorité -au déploiement d'une 
activité communiste véritablement multiforme tous ter­
rains où l'adhérent.communiste est au cœur du proces­
sus, une activité plus ouverte sur les nouvelles exi­
gences de la société, les nouvelles aspirations aussi et 
bien sûr leur mobilisation et puis c'est aussi d'engager 
un effort pour développer toutes _les formes <l'initia­

. tives de proximité, tant au niveau local, dans les entre­
prises ou les quartiers, avec les cellules ou les collec­
tifs, qu'avec des réseaux touchant à des questions qui 
traversent ou qui structurent la société ~t qui cmt besoin 
de propositions, de mobilisation. 
C'est aussi, avec ce C<:mgrès, la volonté de fonctionner 
avec des règles permettant la pleine liberté .d'initiative 
des communistes. · 

■ NLA : Où en est-on de sa préparation ? 

Michel Rica : Il faut reconnaître que la préparation de ce congrès est très inégale. 
-Mais prenons en compte que la mobilisation pour le vote concernant la base com­
mune avait·été très intéressante et·depuis, les Communistes se .réunissent, échangent, 
formulent des remarques. · · . · • 
Il faut donc- multiplier les dispositions, réunions de . cellules, de collectifs, à thème, 

. mais aussi solliciter individuellement.les adhérents pour qu'ils fassent Part de leur 
avis, mais .aussi de leurs attentes, fo,rmulent des propositions. · . 
Les Conférences de sections qui ont lieu · ce week-end et qui vont réunir plusieurs 
centaines de communistes vont éviden,unent être très importantes pour les travaux de 
la Conférence fédérale qui se tiendra les 12 et 13 octobre à Nantes. · 

A l'initiative de riombreusès organisations 
syndicales, associations et partis politiques, · 

un appel nationa_l à manifester 
contre le terrorisme 

et pour la sécurité et la paix 
mondiale vient d' etre. ~dopté. 
. Dans notre départemt?n!, 

les mêmes organisations appellent 
à manifester . 

le 13 octobre 
à Nantes à 15 h 30,_ 

Place du Commerce. 
La Fédération de Loire-Atlantique du PCF 

· .. est signatairè de cet appel. · 



Les incidents se multi­
plient contre les trans­
ports urbains de l'ag- -
glomération nantaise. 
Le syndicat CGT a 
dernièrement appelé à. 
une action arrêtant 1~ 
trams et les cars avant 
'la pl~ce Bellèvue où. 
_de nombreux je~ · de 
pierres : avaient · été 
signalés par les-çhauf­
feurs. 
Les élus.communistes 
de l'agglomération 
nantaise, dans un 
communiqué, · ont 
exigé que les trami­
nots puissent travailler 
normalement et trans­
porter en toute sécuri- . 
té les usagers . dans 

" tous les quartiers de 
· l'agglomération 

«aux yeux des com-

munistes, le besoin de 
sécurité, est indisso­
ciable de l 'exigence 
de justice et d'égalité. 
En disant cela, ils 
n'entendent nullement 
justifier ou exéuse,:-.la · 

. délinquanCf, la vio~ 
. len'ce et les incivilités 

· -do'nt les pr'ei,;,îères .vie- · 
times sont . des sala­
riés, des jeunes, des 
femmes, souvent en 
situation de faiblesse. 
Ils refusent de consi­
dérer comme une fata­
lité les actes dont une 
infime minorité ·est 
responsabl_e et qui 
rendent la vie encore 
plus dure dans trop de 
quartiers». 

' Si les premières 
mesures prises en 
concertation avec les 

organisatiOIJ.S . syndi­
cales et les élus peu­
vent être satisfai­
santes, il reste impor­
tant que les auteurs de 

. ces actes soient identi­
:f;'iés .et jugés car il n'y 
_ a pa~, ' ~elèn 'les él~s 

"· çoqunùnistes, . de 
. sééurité sàns jùs-tice et . 

de justice sans sécuri­
_té. 
Il s'agit 'd'une situa­
tion sérieuse et com­
plexe. Elle relève d'un 
véritable choix -. de 
société · qui ne peut se 
résoudre en dehors 
d'un large débat 
·citoyèn entre tous les 
acteurs de la vie de 
ces quartiers, les habi­
tants, les associations: 
les élus et les services 
publics. 

Les ctaintes d' une 
diminution des com­
mandes· de navires 
de ~roisières liées à 
la croissance ouvre 
le débat de façon 
nouvelle du besoin 
de la diversification 
des productions_ des 
Chantiers del' Atlan-• 

' tique. . 
La sitùation indus-. 
trielle montre avec 
éclat la fragilité d'un 
plan d'entreprise axé 
sur un mono 
pr9duit : le navire de 
passagers. 
Cela fait · quelques 
mois que la girection 
de Gaz de France a 
fait connaître s.a 
décision de construi- · 
re 1 à 4 méthaniers. 
Les ·,chantiers de 
l'Atlantique sont sur. 
les rangs pour 

Pour la première fois dans l'histoire du PCF, haut niveau de mobilisation: des communistes 
les Communistes vont directement voter, en dans la campagne électorale, le chemin le 
ce début d'octobre, pour désigner leur candi- . plus efficace était de leur conférer Z-a respon­
dat(e) pour les futures élections présiden- sabilité de choisir: leur candidate ou candi-
tielles de 2002. · dat. · -
C'est la première étape, le soçle d 'une cam- . Cette novati<Jn n'est donc_pas une fâçon de 
pagne qui ne va _cesser de s'amplifier pour .: s'adapter à l'air du temps ou un simple ver-
permettre de faire-le bori'résultat·auquel.·ndus ...;: nis-démocratique, . · , 
pouvons prétendré, ~ . _ , .En décidant que pour la premièrefois, · les 
«Cette première étape>>, _ .a préèisé Paùl · Communistes auraient le pouvoir de choisir 
Lespagnol, «nous l'avons voulue · différente · --leur porte-drapeau, le Conseil nçitional a fait 
de ce que nous faisions ·auparavant. La, rai- le pari de la démocratie comme fondement du_ 
son en .est simple mais fondamentale : nous rassemblement; de l'unité dans la diversité 
avons considéré que pour atteindre le plus des adhérentes et des adhérents. 

•' .,,,<. :. ·. ,··. :"'" _.,,,~., ~ . 

•••• ' . 

·construire ces navi­
res. 
Déjà . expé!imentés 
dans ce domaine, 
souvel).t à l'origine 
de premières · mon­
diales dans le domai­
ne de la technologie, 
tout milite à ce que 
ces bateaux soient . 
construits à Saint­
Nazaire. 
· Cela est conforté par 
un besoin national 
dans le -domaine 
énergétique, 'qu' il 
s'agisse de la com­
mande d'une· entre­
prise nationale, enfin 
qu'il s'agisse d'un 
constructeur expéri- · 
menté. · 
Prendre ces navires 
qui font appel à des 
nouveautés techno­
logiques aux 
Chantiers de Saint-

Nazaire, c'_est se 
positionner en avan­
ce par rapport à la 
concurrence interna­
tionale, c'est prendre 
un gage d'avenir. 
Les méthaniers, mais 
également les pétro­
liers écologiques ~t 
navires de charges 
diverses sont les 
outils de la recon­
quête d'un - oudl 
industriel dont la 

· France a besoin. 
La vie se construit 
s~r la prqduction et 

. l'échange de mar­
chandises et non 
exclusi-vement sur 
les loisirs. Dans cette 
p~rspective, le trans­
port maritime a tou­
jours de beaux jours 
à vivre et par consé­
quent la construction 
navale. 

Il a fait le choix .d 'ancrer leur mobilisation 
. sur leur esprit critique, leur càpacité à se for-· 
ger leur propre opinion. Bref, à pouvoir exer~ 
cer leur souveraineté en ce domaine aussi.et 
en connaissance de cause». 
Dans chacune des sections du département,, 
les adhérent( e )s du Parti Communiste 
Français ont.reçu de la Fédération les.profes­
sions-de foi'des 10 candidates et can•didats qui 
se sont présentés à lel!,rS suffrages ainsi qu' un 
bulletin de vote_ et les ·modalité~ '_ pratiques 
pour vorer. Dans notre _prochaine édition, 
nous ne manquerons pas de revenjr . sur ce 
scrutin. 
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En mars 1996, les salari~s de l'entreprise 
BABOU, située sur la zone commercîale de 
~ri~n~c, appre~aient d~an! le week-end que . 
1 enseigne serait fermee des le lundi matin 
leur · employeur ayant décidé de· déménaoe; . . . e 
sans autre forme de concertation. . _ 

L'émotion fut à l'époque grande et les élus 
communistes de la_ ville étaient intervenus 
pour que les salariés ne subissent pas la perte 
de leur emploi. : 

Cinq années après, le dirigeant de BABOU 
vient de se voir confirmer sa condamnation 
en appel, condamnation à 6 mois de prison. 
avec sursis et 100. 000.F d'amende. 

~es huit salariés de l'entreprise se sont. vus 
: également confirmer les 5 000 F de dom-
. m~ges et intérêts. 

Les élus communistes de Saint­
H~rblain s'opposent à l'ouverture 
d'inter.marché le dimanche 
Dep~s âe nombreuses années, le patronat du 
commerce tente d'ouvrir ses magasins le 
dimanche, au mépris du repos dominical et 
de la vie familiale des salariés. . 

Les nombreuses actions qui se sont déroulées 
· dans.Je_ département et qui ont toujours reçu. 
le soutien des communistes ont, jusqu'à ce 
jour, abouti. 

Aujourd'hui, une nouvelle tentative a lieu à 
Intermarché de Bellevue/Saint-Herblain où . ' 
sans autorisation, la direction ol:lvre le 
dimanche. 

Les él~ éommunistes condamnent avec 
vigueur cette entrave, _ils apportent leur sou­
tien au~ s~ariés ~taux associations qui s' op­
posent a 1 ouverture du dimanche. C'est-dans 
le même esprit qu'à la Communauté urbaine, 
ils soutiennent et soutiendront le- renouvelle­
ment de la recommandation,faite, aux Maires 
des éoJ?Illunes ~e l'agglomération de ne pas 
acco:d~r de dérogation à• la règle du repos 
dommical, face notamment aux sollicitations 
précédant.les fêtes de fin d' années. 
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LA LOIRE-ATLANTIQl 
·DES RISQUES I . 

Repères: 

- Raffineri(? de Donges • production de carburant 
- Elf Antargaz Donges • stockage de gaz liquéfié 
-Hydro Agri Montoir• production et stockage d'en-
grais 
- Tenninal méthanier de Montoir • stockage de gaz 
naturel liquéfié . · · 
- Station d'essais GDF de Saint-Herblain À Centre 
d'essai d' incendie et d'explosion 
- Nobel ·Explosif de Riaillé À stockage d'explosifs 
- AZF Soferti à Indre À production et stockage d'.en-
grais 

C'est au total 1 habitant sur 
5 qui réside dans notre 
département et qui ~st à 
portée de sites à risques, 
soit environ 200 000 per­
sonnes. 

. Certes, la situation n' est 
. pas la même, entre l'usine 

Soferti à Indre où les pre: · 
mières habitations ne se 
situent qu' à quelques 
dizaines de mères de l' usi­
ne distante de 8 km du 
centre ville de Nantes et la 

• Raffinerie de Donges, traversée paradoxalement par la 
ligne SNCF desservant Saint-Nazaire à Paris, c 'est à 
_dire qui voit chaque jour et plusieurs fois par jour, un 
TGV à l'intérieur du périmètre même de la raffinerie. 
Dans de nombreux départements industrialisés (la 
Seine-Maritime,-la Gironde, lès Bouches-du-Rhône, le 
Rhône, la Loire-Atlantique), le risque existe par l'im­
plantation même de ces usines. 
La question est-elle de délocaliser toutes les entre­
prises chimiques et à risque comme le proposent cer­
tains maires, à. l'exemple de Jean-Claude Gaudin ou 
Alain Juppe? Non car cela poserait d'autres problèmes 
graves, sociaux tout d'abord, humains aussi, mais éga­
lement industriels car délocaliser pour aller où, quand, 
comment? 
La réponse ..ne se trouve-t-elle pas dans une recherche 
plus grande d'efficacité, de sécurité, ce ·qui implique 
démocratie et moyens pour la préventio_n des_ risques. 

Quelle 
Fête! 

Plus d'un demi-million 
de personnes à la Fête de 
l'Humanité. Cette infor­
mation de l' AFP fait 
chaud au cœur. «Le suc­
cès est incontestable» 
(France soir), «Un très 
grand sliccès populaire» 
(Le Parisien), les médias 
ont largement- souligné 
que le Parti Communiste 
Français, pécidément est 
une force qui compte. La 
Fête a aussi constitué 
«une . immense expres-

La question de la démocratie 
Toutes les questions doivent êtres soumises au débat;' à 
la réflexion. Face à cette exigence d' intervention 
citoyenne, il n'est plus possible d'entendre dire d' un 
responsable de l'administration que des considérations 
économiques doivent être évaluées en balance aux 
dangers que peuvent encourir les populations. Si, par 
nature, des entreprises à·haut risque ne peuvent coha­
biter avec la présence de quartiers à haute densité 
humaine, force est de constater que cela existe et qu ' il 
ne sert à rien de faire !'.autruche en expliquant que les 
risques sont cernés. 
La période doit être révolue où certains pensent et 
décident à la place des autres. C'est d'ailleurs ce 
qu'ont voulu dire les personnes rassemblées en 
manifestation le 24 septembre sur la place du 
Capitol : «Plus jamais ça !» . 
Des droits nouveaux doivent ·êtres octroyés aux sala­
riés, aux populations. Car ceux-ci, à travers leurs asso­
ciations et syndicats, n'ont pas été entendues, prises au 
sérieux ou en considération, ni par la direction de 
Total/Fina/Elf, ni par les pouvoirs publics, sur les 
risques encourus. Il y a donc bien, tant de la part des 

. pouvoirs publics et des élus qüe des directions d'entre­
prises, une r~sponsàbilité partagée sur les causes et les 
conséquepces. 

La question de la prévention 

L'interrogation immédiate vient sur les conditions 
créées depuis plusieurs années concemant·la sécurité, 
la prévention, le contrôle et l'exigence de productivité 
de ces installations dans une usine classée Seveso 2 
(qui sont des centaines un peu partout en France). Les 
réductions d'effectifs, les recours massifs à la sous­
traitance, la baisse des, investissements constituent 
autant de facteurs de risques potentiels pris. Les décou­
vertes faites - et dont la presse s'est faite l'écho - à 
.l'intérieur du site de Toulouse, lors de l' accident, 
<:onfirment que même en cette période douloureuse, il 
n'est pas possible de faire l'impasse sur le lien qui 
existe en ce qui vient de se produire et la logique de 
profit maximum qui prévaut. 

sion de solidarité avec le 
peuple américain». 

· 4 dimanche après-midi, 
70 000 personnes réunies 
ont observé une. minute · 
de silence en mémoire de 
ces femmes, de ces · 
hommes innocents, vic­
times de la barbarie.·,Les 
circonstances exception- · 
nellement graves que · 
.nous vivons ont poussé 
ces centaines de milliers 

, d_e salariés, de jeunes, à 
se retrouver, tous 

ensem~le, à se parler, à 
se sentir à la fois proches 
et différents les uns" des 
autres .. 
La Fête de !'Huma a été 
le temps · fort de• la 
réflexion 'des commu­
nistes et des· citoyens qui 
s' interrogent 'et refusent 
tout engrenage de guerre. 
La situation - actuelle 
exige fermeté, sang-froid 

' et ~ens des responsabili-
tés. 
D'où la .condamnation 

Dans une lettI 
Préfet de Sai 
Jean-Louis I 
Conseiller g 
Canton de ~ 
Maire de Trigr 
de porter le 
l'accident de 1 
ces termes : << 

explosion de ! 
de Toulouse 
juste titre, um 
tiori parmi no 
trés et les 
proches de 
industrialo-po 
Montoir · - , 
Saint-Nazaire. 
La proximitt 
prises à risq, 
gnée notamm, 

sans appel du 
qui conduit à 
tats exacteme1 
aux buts qu ' 
poursuivre; 
toutes - les 
L'.appel à la p: 
La Courneuve 
grande scène 
artistes com1 
Mami, Brun< 
Jean.-Marie 
Jacques. Serre 
que «nous s01 

citoyens du me 
D'où l'appel 
Hue aux ph 

- autorités de l'I 
sir le Conseil < 



E EST ELLE AL' ABRI_ 
DUSTRIELS ··? 

au Sous­
nt-Nazaire, 
se Corre, 
&néral du 
fontoir. et 
1ac propose 
débat sur. 

'oulouse en 
La terrible 
'usine AZF 
soulève, à 
vive émo­
adminis­

habitants 
la wne 
tuaire de 
onges -

d'entre­
es, souli­
nt par ce 

que l'on appelle commu­
nément «le périmètre de 
Seveso» inquiète nos 
populations d'autant 
qu'une certainë mécon­
naissance des dispositifs 
de couverture des risques 
renforce encore plus ce 
sentiment d'inquiétude. 
Ce sentiment est aussi 
partagé très largement 
par les élus locaux, qui 
interrogés, ne peuvent 
apporter les précisions 
souhaitées, hors de leur 
compétence loca'le. 
Aussi, serait-il opportun 
dans une te_lle période de 
porter l 'information à la 
hauteur de tels événe­
ments. 

terrorisme de l'ONU, pour que «"za 
des résul- __ voie de la politique prime 
t inverses sur toute démarche mili-
1 prétend taire unilatérale». Si, par 

aggrave malheur, le combat 
tensi_ons. contre le terrorisme . 

ix lancé à devait ,un tant soit peu 
depuis la utiliser ses méthodes et 
par des frapper des innocents, 1~ 

e Cheb remède serait dès lors 
Garcia, pire· que le mal. Et, ce 
Bigard, seraient les terroristes 
rappelle. qui, en définitive, 

mes toas auraient gagné. 
nde». D'où. la recherche, dans. 
e Robert tous les débats de la Fête, 
s hautes des ré_ponses civilisa­
tat de sai" trices qui condamnent 

l'ordre capitaliste . mon-

Pour cela, il me semblè 
qu'une rencontre des élus· 
loèaux, adjoints chargés 
de la sécurité, consfillers 
généraux, députés, puisse 
être organisée, sous votre 
autorité avec la partici­
pation des responsab/,es 
des entreprises, de leurs 
organisations syndicales, · 
des CHSCT, des semces 
de l'Etat (DR/RE notam­
ment), des services de 
sécurité, d'incendie et de 
secours, etc... afin de 
faire un état des lieux des 
dispositifs prévus, des 
moyens à mettre en œuvre 
(prévention des · ris­
ques)». 

dialisé, aspirent à inven­
ter une organisation 
sociale _neuve et en 
France une autre poli- , 
tique à gauche. Sinon en 
2002, ce n'est pas la droi­
te qui gagnera les élec­
tions. C'est !_a.gauche qui 
les aura perdues. 

Le grand événement 
politique et culturel de la 
rentrée, si . fraternel, 
qu' est la Fête de !'Huma,• 
a · pleinement joué son 
rôle de satisfaire au 

_ besoin de se parler et 
d'élaborer des réponses à 
cette qu~stion qui se pose . 

t Indre 

Deux accidents 
graves dans 
le département 

Le 29 .octobre 1987, suite 
à un incendie dans un silo 
où étaient stockés des 
engrais, un nuage toxique 
traverse une grande partie 
de notre département. Le 
plan ORSEC fut déclen­
ché, se sont environ 25 
000 personnes qui durent 
être évacuées. 
Le 7 octobre 1991, deux 
cuves du dépôt de carbu­
rant explosent à Roche 
Maurice au Sud de Saint­
Herblain. La détonation a 
été entendue à plusieurs 
kilomètr~s. Les I5ompiers 
éviteront que le feu ne se 
propage aux autres 
cuves. Le bilan est lourd : 
1 ouvrier décèdera et les 
dégâts dépasseront les 
100 millions de francs. 

Jacques Davy, Président du groupe communiste a la 
mairie d'Indre, dans une déclaration au Conseil muni­
cipal a exprimé sa solidarité aux victimes toulou­
saines de l'explosion de l'usine AZF, avant de rappe­
_ler qu"il est nécessaire que les populations. confron­
tées à de tels risques soient informées. . 

«Il est hâtif de vouloir conclure à des solutions aussi 
radicales que les délocalisations des usines comme le 
font, pa_r exemple les maires de Bordeaux ou de 
Marseille, sans mesurer au préalable l'ensemble des 
éléments que portent de tels dossiers», devait-il pour­
suivre. 

Total/Elf, propriétaire de ces usines souhaite depuis 
longtemps se désengager de ces activités d'engrais. 

Il ne s'agit-pas de participer à une opération qui jette­
rait des centaines de personnes au chômage. 

Il faut que la lumière soit faite ~ur-l'explosion de 
Toulouse et que des mesures concrètes soient prises 
pour que cela ·ne se reproduise pas. 

partout sur la planète : 
qu'adviendra-t-il du 
monde en ce XXJ•mc 
siècle qui commence ? 
Le st~nd · de Loir~-

. Atlantique n' a pas failli 
au succès de cette Fête. · 
Moules, Muscadet, 
huîtres et fruits de mer 
ont ravi toutes celles et 
tous c.eux qui sont venus 
nous rendre visitê (plus 
de 2 000 personnes) et 
celles et ceux qui ont 
v1S1onné l'exposition, 
réalisée à l'occasion du 
6Q•m, anniversaire d~s 
fusillades de 
Châteaubriant. 

12 septembre, dans une déélaration de presse, là 
Fédération du Parti Communiste Français dénon-
ce les attentats perpétués aux Etats-Unis. ' 
18 septembre, déclaration des élus communistes 
et républîcains qui demandent que les auteurs et 
les ipstigateqrs des actes terrorist~s soient démas-
qués et punis. .. 
24 septembre, les élus communistes de l' agglo­
mération nantaise dénoncent les jets de pierre sur 
les tram. • . 
28 septembre, la ,Fédération.intervient dans. une 
déclaration sur les questions de sécurité indus­
trielle. 
28 septembre, dans u,n~ . déclaration, -la 
Fédération du Parti Communiste Français déclare 
qu'elle se prononce.contre le terrorisme et contre 
la guerre. 

Récemment interviewé dans un grand journal 
' · natio9al, l ' ancien ministre dirigeant du RPR, 

Edouard Balladur, a le mérite d' être-clair sur les 
ambitions de droite en cas de victoire lors des 

· élections de 2002, 
• cr «Il est inconcevable, dit-il, de mainténir les 35 
• heures en France, au regard de la conjoncture éco­

nomique. Cela coûte, selon lui, trop cher et l'ar­
gent mis à l'application de cette importante avan­
cée .sociale serait mieux à d ' autres fins . . . Le 
patronat ne sauràit-il pas demandeur de· quelques 
mesures-en sa faveur ?» 

Alors que les élections ,prud'hommales se profi­
lent pour la fin de l'année, lè Ministre de la justi­
ce se propose de mettre en place une nouvelle 
répartition des conseillers prud'hommaux (moitié 
employeurs - moitié syndicalistes). -C'est ainsi 
que le nombre de conseillers serait, sur _l'en­
semble du territoire, diminué de 1 000 et que 
notre département se verrait aussi touché. 
Daniel Praud, vice-président salarié élu CGT du 
Conseil des Prud'hommes de Nantes, devait 
déclarer . que réduire les conseillers prud'hom­
maux amènerait à reculer d'autant les verdicts 
pr:ononcés ,qui sont déjà très longs ... Affaire à 
suivre. 
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Objectif:. b3ttre la droit~ 
Le résultat des .élect10ns sénatoriaiës . :n Loire­
Atlantique·montre à l'évidenc~ que sïla droite conser­
ve 3 sièges sur 5, c'est la gauche qui emegistre un pro- . 
grès très sens_ible. Si l'on additionne les résultats de 
l'ensemble des listes de gauche, Je nombre de voix· 
obtenues n'est pas Join de faire jeu égal avec la droite. 
C'est dire la réelle possibilité de conquête d'un sièoe 
sur la droite qui existait pour la gauche. · <> 

C'e~~ d'ailleurs dans la perspective de la conquête de 
pbs1tJ.ons -dans Je département, mais aussi 'dans les 
autres départements, notamment ceux où l'on votait à 
la proportionnelle que le Parti Communiste Français 
avait décidé d'aller sur des listes rassemblant le plus 
largement possil?I.e les forcés de gauche. . 
L1t multiplication des listes de gauche, avec notam­
ment la constitution de la liste du sénateur socialiste 
sortant F. Autain et des Verts, ' n'a pas permis la • 
co~quête d' un 3•mc siège en Loire-'Atlantique. Cela est 
regrettable poùr l ' évolution du rapport de forces au 
Sénat. Mais l'élection sur des listes d'up.ion, dans 4 

Silence total 
Si prendre des- sièges à la droite en Loire-Atlantique 
aurait ·dû apparaître comme l'un des premiers objectifs 
de ce scrutin (ce qui était le cas des communistes), les 
stratégies développées -par les partis politiques a vrai-· 
nient tendance à s'en écarter. · . 

Soulignons, en ce secs, le mutisme remarquable et 
remarqué des amis de Jean-Pierre Chevènement en . 
Loire-Atlantiqu~. N'y aurait-il aujourd' hui que la can­
didature aux présidentielles qui compte en politique ? 
Si cela· s'avérait être Je cas ( ce que je pense), cela est 
grave pour nos ~oncitoyens qui sont en droit d' attendre 
autre chose de la politique. 

Qu'importe le flacon 
pourvu qu'on ait ... la place 

· C'est ce que l'on aura pu retenir du positionnement des 
Verts lors de c_es sérratoriales. En Loire-Atlantique, iis 
se refusent à participer à une liste de large rassemble­
ment de la gauche plurielle, ils font alliance avec la dis­
sidence du Parti socialiste, pour ·le cas échéant se 
retrouver au Sénat en cas de vacance de la tête de liste 
durant ces 9 prochaines années. 

Par contre, ils se posent moin~ <le problèmes' dans 
d' autres _départements où, à l'exemple du Nord, ils ne 
trouvent aucune objection à être sur la liste ae la 
gauche plurielle pour faire leur entrée au Sénat. . 
Après ce que nous avions vécu lors dés élections muni- · 
cipales, il serait pour Je moins naïf de penser ·que les 
Verts n'ont.pas comme principal souci d' être élus avant 
tout. 

Yannick CHENEAU 

LES NOUVELLE·s 6 

. dépîuteme;nts différents, de 4 sériatrices commùnistes 
c[e

0
pl1:1s 11?-ontre que c'était l_a.démarc,!,.e la plus dyna-

. nuqu~ pbur gfign~r. .. ·: ·· · .. ' · . · -

d~uni_on a été ·payante:; mais· il faut bien voir que s·ans 
c~s liste_s, ~e Parti Communiste Français- n' aurài,t gagné : · 

__ · aucun siège du fai,t de 'son-poids électoral dans c~s . 
a~parterrîents. De ,plus, la conception de 'l'union dévê-· 
loppée par le Parti n'a pas éludé l'apport spécifique de 

Robert• Hue déclaraif au 'soir des élections :· '«ce -résÙl­
tat esi significatif des qualités.de ces candidates et èan­
didats au service d'.une dynamique unitaire et de ras­
semblement pour uri changement à_gauche». 

la sensibilité politique qu' il -représente. · 

Non seu~~ment la démarche de la constitution de listes Yann VINCE 

·• Réàctions ~­
a, chaud 

Devant la presse, °Jean-_. 
René · Teillant' devait 
déclarer «qu'avec une 
dynamique de l'union, ·la 
gauche avait toutes ses 
chances de décrochèr un 
troisième siège dans le 
département. C'est pour 
cela que nous sommes · 
allés sur la Jiste avec les 
socialistes. La désunion 
coûte cf1:er, il. ne faudra 
pas l'oublier». 

t Entre le dire 
et le faire 

La loi sur la parité, •à son 
approbation, a fait couler 
beaucoup. de salive et 
beaucoup d' encre. · Une 
loi n'est pas faite exclu­
sivement pour cela, elle 
est faite pour modifier 
quelque chose, pour 
répondre à une question 
posée. 

C'est particulièrement 
vrai en ce qui concerne la 
parité : la loi a été votée 
parce qu' elle répond à un 
besoin· de ' la société, il 
faut donc la mettre en 
œuvre sans attendre . . · 

C'est ce qu'ont fait les 
Communistes en faisant 
élire ou réélire 7 séna­
teurs dont' 5 femmes, le 
23 septembre. 

Avec 10 sénatrices sur 
18, les Communistes 

. sont les seuls en tant que· _ 
force politique à respec-

t ·Le rou e Communiste, Ré ublicain 
et Citoyen au enat 

Pour coristituer un grou­
_pe · au Sénat, avec les . 
droits et les moyens que 
cela représente, il faut 
compter f5 membres. 
Avant le renouvellement 
du 23 septembre dernier, 
le Parti Communiste 
Français · comptait 14 

- sénateurs. Il constituait 
un· groupe avec 2· séna­
teurs MDC et le sénateur 
communiste réunionnais 

Vergès. Avec un gain de 
4 sièges, le Parti 
Communiste Français 
compte aujourd'hui 18 
sénateurs ( dont 10 
femmes!). 
A priori, le groupe reste­
rait constitué avec les 2 
sénateurs MDC et peut­
être le sénateur de Loire­
Atfantique dissident F. -
Autain qui se récla·me 
aujourd'hui ' d'un appa- . 

-

rentement à cette forma­
tion ainsi ql,le le sénateur· 
du PCR Vergè~. Ces rat­
tàchements au sein d' un 
même groupe sont tout à 
fait réglementairement 

- considérés comme admi­
nistratifs, ce qui signifie 
que les élus de chaque 
formation politique ont 
toute liberté de travail et 
d'expression propres. 

Les cérémonies commémoratives 
aux fusillades de Châteaubriant . 
se dérouleront le dimanche 21 octobre 
~vec la participation de : · 
-Marie-George Buffet, Ministre 
de la Jeunesse et des Sports, 
représentant le gouvernement 
Robert Hue,_ Secrétaire national 
·d°: Parti Communiste Français 
Bernard Thibault, Secrétaire général 
de la Confédération Généràle 
. du Travail . 

ter la patjt~. , _:;; , : ,· 

Notons d' ailleur~ que: le . 
Sénat ne comptera que 

+ • E-y9<;a!i9:g. «les yeux ouverts>~ 
0

' ~:av-êc:If p~icipation ~ 
· de Gilles Servat. 

. 35 sénatrices tolites ten- · 
<lances confondues'. . . 



. Tout semble prêt 
pour lancer 
l'enquête .d'utilit~ 
publiquè ~ · 
c~mcernant 
l'extension du port 
sur Donges-:-Est, 
mais voilà que 
le Ministère· de . 
l'Environnement et 
de l'Aménagement 
du territoire dirigé 
par Yves , Cochet, 
ne rép~md plus. . 
Seule sa signature· 
manque pour 
engager cette 
·nouvelle ·étape 
de développement 
du port. Qiuµ1d <in 
sait que la période · .. 
électorale q~e -~'on 
va connaître dès 
le début 2002 . 
ne sera pas propice 
à de tels 
e~gagements, 
on peut _ 
s'interroger 
sur les intentions 
du Ministère qui 
semblerait vouloir 
traîner· ... traîner en 
longueur pour ne . 
pas se prononcer. 
C'est pour obtenir 
le feu vert . 
de l'en.qûête 
publique que 
Gilles Bontemps, 
Conseiller régional 
communiste, vient 
de s'adresser 
an Ministre.·de 
l'Environnement et 
de I' Aménageme~t 
du territoire. 

L'es~entiel de la · lettre de ·Gilles 
Bontemps: 
«Ce projet est très important pour . 
l'avenir- du Port, à cour et moyen 
terme, qui doit faire fa_ce à la satura­
tion ·· de ses infrastructures et à la 
nécessité,- pour des raLSOJlS de quali­
té; de séparer le traiiement des pro­
duits alimentaires- et non alimerJ.-

Intervention 
de la CGT 
Le Syndicat CGT du 
Port Autonome, de 
Nantes/Saint-Nazaire 
est· également interve­
nu par la plume de son 
secrétaire général, 
Yves Tuai, pour récla­
mer du Ministère les 
autorisations adminis­
tratives nécessaires au 
déblocag~ de ·ce . dos- . 
sier, rappelant «qu'il 

1 •. 

taires ; il est essentiel pour le déve- nales de -mars 2001 n'est toujours 
loppement économique et l 'èinploi pas lanèée. 
çl.ans notre région, pour le désengor- Nos multiples démarches nous font 
gement routier, l'amélioration de la constater que ce qui bloque toujours 
sécurité et de l'environnement dans aujourd'hui, au moment où je vous 
une période qu[ va voir une augmen- . adresse ce courrier, c'est le fait que 
tation_trèsforte de la.masse des mar- · dans le cadr_e de l'instruclion· mixte 
chandises transportées à l 'êchelle du , qui précèdè le lancement de l 'enquê­
mQnde.. te publique, _la seule signature qui 
Les voies maritimes et fluviales ·manque aujourd'hui_ ·est celle def 
constituent, avec le ferroviaire, une votre ministère. . 
véritable alternative à la route, à Je tiens donc à · vous faire. savoir 
condition bien sûr que leurs infr.a- , qu'avec de nombreux collègues, nous 
structures le permettent. ne comprenons pas un tel retard.de la 
C'est pour cette raison et aussi parce part de ,vos services. · 
qu'ils ont conscience que le dévelop- Aussi; je vous demande de bien vou­
pement portuaire est aujourd'hui loir faire le nécessaire pour que dans 
menacé, si l'on ne dispose pas d'in-· les jours qui viennent vptre ministère 
frastructures nouvelles dans les 5 çzns ait donné un av.is favorable permet­
à venir, que la plupart des actews tant au Préfet de -région d'engager 

. économiques et sociaux· et de nom-. l'enquête publique .. 
breux . élus d'opinions différentes se 
sont _investis -- sur ce dossier, bien 
modeste __ àu regard de ce qui ~e fait 
partout en Europe. ~ 
C'est sans doute aussi pour ces rai­
sons que le Ministre de 
l'Equipement, des Trans parts et du 
Logement, ainsi que le gouvernement 
par l'arbitrage du Premier ministre 
ont donné le Jeµ -vert à ce projet et 
qu'il figure aù Contrat Etat/région 
2000/2006. 
Or, depuis la - venue à:... Na.niés -du -
Ministre des transports en novembre 
2000 èon.firntant ces choix, il y a eu 
beaucoup de temps perdu. L'enquête 
publique qui devait être engagée aus­
sitôt les municipales et les canto-

Nous ne comprendrions pa,s qu'un 
nouveau retard nous conduise, , en 
raison "des futures échéances électo­
rales, à perdre une nouvelle année ; 
sachant qT,J. 'il faut au-moins 5 ans 
entre le lancement de l'enquête 
publique et la mise en servi-ce des 
quais. · · 
Dans le même esprit; l 'ens.emble des 
acteurs de terrain, les élus, et plus 
largemènt les salariés dont la plupart 
-.sont- des électeurs de gauche, ne -
comprendraient que le gouvernement 

-ne tienne pas ses engagements, à 
plus forte raison, concernant_ · la 
phase de consultation démoératique 
que constitue l'enquête publique». 

.C!J· - Organisation complète d'obsèques 
- Démai;-ches évitées aux fa.,:nill~s 
- Possibilité.d'accès à la chambre funéraire 
~ Soins de conservation 

. n'est plus possible que 
les ports français, et 
particulièrement ce(ui 
de Nantes/Saint­
Nazaire prennent du 
retàrd sur les ports du 

Patrick LE R"OGNON. 
- Transport ~e corps ayant et après mise 

en bière 

· Nord de l'Europe qui, 
eux, ne cesserit df! se .. , · 
développer e! par la· _ 
même s 'octroienf de 
plus en plus de parts 
de marché». 

24 H sur24 
7 jours sur 7 

SAINT-~AZAIRE et sa région 
5, place F. Blancho 

" -02.40.01 ~86.88 

- Contrats d'obsèques . 
- Tiers payant Mutualiste conventionné 

par Loire-Atlantique Mutualité , 

- Convention retraités C.G.T. 

NC? ·Vert O 800 196 550 
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Ça se passe chez nous 

Agenda Pour ceux qui aiment le jazz ... et les autres 

.SHORTY .. ROGERS STORY 
t Le -nouveau livre de Michel Prodeau 

Préparation du 
Jlème Congrès du Parti 
Communiste Français 

Fervent amateur de Jazz; notre un b~g band·, 
ami Michel Podeau - auteur dans. 1~ lignée de 

. bien connu des lecteurs.des Duke Ellington, 
Nouvelles de Loire-Atlan- "'Count Basie ou 
tique..:.. a été successivement, Benny Good­
au cours des années 50 et 60; . man, Fletcher 
Président cfu Jazz-Club de Anderson, 
Nantes .et Président du Hot- ·. Harry James, 
Glub ci,~ Loire-Atl3.f!tique. Ses etc. En février 
goûts poùrtant très éclectiques 1955, il devient 
en matière de jazz, n'ont directeur musi-

Dans l'ensemble du département, jamais pu, dit-il, «éclipser sa cal chez Atlan-
les Communiste sont appelés à se . . · . , 11 d .11·c, pui·s prod.uc-
réunir lors des Conférences de sec- passwn.premiere», ce e u 
rions qui prépareront la Conféren- · jazz style West Coast. · teur pour RCA 
ce fédérale: (1956). Il corn-· 
■ A Nantes: le vendredi 5 au soir Son nouveau livre - «opuscu- pose pour un 
et le samedi ·6 octobre toute Iâ le élogieux»~ recoMaît-il- est grand nombre 
journée à la Mairie de Doulon. · b" hi d'artistes cali-
■ A Saint-Nazaire : le samedi 6 un essai IOgr~p que consa-
octobre à la Maison du Peuple. cré à Milton Michael Rajons- · forniens et est ·-
■ A Saint-Joachim : le vendredi 5 ky, dit Shorty Rogers, trom- également solli-
octobre le soir et le samedi 6 pour pettiste, compositeur et clîef cité pour écrire 
la section de la Brière. d'orchestre américain de jazz ·· des musiques de 
■ A Bouguenais: le samedi 6 (1924:- 1994) qui vise à répa- films , comme 
toute la journée, salle du Général rer, sinon une injustice, du . pour L'équipée 
de Gaulle pour la section de Rezé- · · N d L Sud-Loire. moms un oubli. e s' agissant sauvage e . 
■.A Couëron: le vendredi 5 au nullement dit-il d'une «étude · Benedek, avec 
soir et le samedi 6 au matin salle musicologique», c'est avant Marion Brando 
Berligout au Centre Henri Nor- touJ \m récit détaillé ·- le pre- (1954 ), et 
mll:Ild pour la section de la Basse- - mier en langue .française, l'Homme au 
i°rre. . . . . _notons-le :- ·qui no~s ~elate, br-as d'or, de Otto Preminger, 

A Verto~ · le ven~~ 5 au SOIT entre autre que tres Jeuné avec F. Sinatra ( 1955) - et, 
et le samedi 6 au mat:m a Beautour . ' ' ' 
pour la section Loire et Sèvre. Shorty Rogers apprend la mêine, de séries téléyisées, 
■ A Saint-Herblain: le vendredi trompette, puis qu'il étudie la - comme Starsky et Hutch 
5 au soir à la Bernardière pour la compo~ition et l' arrangement (1975). 
section Saint-Herblain Gèvres et au Conservatoire de Los . Pour l'auteur, <ifaire revivre 
Cens. An oeles En 1945 il enre~ . c~tt~ épopée constitue une 
■ A ~aint.Brévin_: le vendredi 5 gistre po~ la première fois et salutaire cure de rajeunisse-
au SOIT pour la section des Pays de . t' l' h tr d ur d ·ment». Il se li'"e, a' cette·occa-Retz.. _ · m egre ore es e . e vvo~ y .. 
■· A Ancenis : le vendredi 5 au Herman. En 1950, il).e qUitte , sion, à un vibrant plaidoyer. 
soir pour la section du Val de pour participer aux débuts de Car, à l'inv.erse des·préjugés 
Loire. la formation constituée par tenaces diffusés par: «qi:J.elqUl:!s 

. ■ A Blain : le vendredi 28 sep- Stan Kenton. Installé en Cali- théoriciens» - notartunent 
t~~~re pour la section des 3 .fornie, il y devient ainsi l'un français hélas -·qui se sont 
RiVIeres. d h f d f"l d . ' , ' d, - l ■·A Châteaubriant : le jeudi 11 es c e s e 1 e . u ~o~rant · evertues a er,n_onJrer q~e a 
octobreà18h,salledel'Angepour Wes!Coast, aux_cotes de , ~estCoastn_eta1t«q~ une 
-la section de Châteaubriant. _ futures grosses pomtures du zmpç,sse ennuyeuse, un echec, 
■AuC~isic:1e3octobrepourla · jazz comme Chet Bâker;· ,une musique d'intellectuels 
section de la Presqu'île Gerry Mulligan et Stan Getz. blancs suspects de racisme», 
li Conférence fédérale: vendredi --Il .fonde ensuite soii .pfcipre ceci afm de mieux «discrédi-
12 octobre au soir et samedi 13 grand orchestre - les Giants - ter cette musique curieuse-
ioute la journée à la Maison des 
,Syndicats, Gare de l'Etat à Nantes. 
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. ment dérangeante parce que 
novàtrice», il retient, au final, 
cette formule de S .. Rogers 
lui-même qui disait dujazi 
West Coast : «on devrait sim~. 
plement parler de musique de 
p[aisir». 
Nul doute que cet- ouvrage 
aidera agréablement à rétablir 
- avec compétence èt vivacité 
- la vérité à cet égard. 

Jean-Yves MARTIN 

Michel Prodeau, Shorty 
Rogers Story, 168 pages, , 
bibli.ographiè;-discographie, 
cahier iconographique central . 
de 8 pages. Editions Opéra, 
Nantes, 2001, 100 F (1:5,24 
Euros). 

Châteaubriant 
L' école maternelle Claude 
Monet, au cœur du quartier de -
la «ville ros», qui accueille de 
nombreux immigrés turcs et 
kurdes, avait vu, il y a deux 
ans, l'ouverture d'une quatriè­
me classe. 

Tout se passait bien jusqu'au 
deuxième jour après la rentrée 
où les parents découvrent que 
l'institutrice.de cette quatrième 
classe est nommée à quelques 
kilomètres de là. · 

Explication de !'Inspecteur de 
l'Académie: «il manquait 
quelques élèves». 

Saint-Nazaire 
L'ensemble des syndicats des 
Chantiers de l'Atlantique main­
tiennent leurs actions. pour que 
soit reconnus pour tous ceux 
qui ont été exposés à l'amiante, 
les risques et des répercussions 
que cela a pu entraîner sur la 
santé des salariés. 
«Les navires ont été construits 
avec les mêmes matériaux à 
Dubigeon, au Havre et à Saint­
Nazaire» déclarent-ils «etï' en­
quête de l'inspecteur des 
Affaires sociales aboutit à des 
dates différentes pour fa prise 
en compte de l'exposition à 
l'amiante : 1982 pour les 
Chantiers de Saint-Nazaire, 
1987 pour Dubigeon, alors que 
l'amiante a été utilisée jus­
qu'en 1997». Cette position est 
en effet très incohérente, si ce 
n'est de ne pas vouloir recon­
naître les faits pour éviter de 
mettre la main au porte-mon­
naie en réparant les préju~ces 
graves causés. 

■ 
Sautron 
Les 200 salariés de l'entreprise 
Chantreau sont toujours sous la 
menace de la fermeture de lel,l.I' 
entreprise spécialisée dans la 
confection d'emballages de 
luxe. 
Rachetée en 1991 par Péchiney, 
Chantreau avait ensuite fusion­
né avec une autre imprimerie 
nantaise, l' Armoricaine, avant 
de passer sous contrôle d'un 
fond d'investissement. 
«Ce n'est pas par manque de 
marché, de manque de savoir­
faire que nous sommes 
confrontés à cette situation, 
c 'est par abandon», nous 
confiait l'un des représentants 
syndicaux. D'ailleurs, à la (m 
de l'été, le patron âvait annoncé 
qu'il avait retrouvé un emploi à 
mi-temps ailleurs. 

■ 

Quand on ·sait que dans cette 
maternelle, prè~ de-la moitié 
des enfants sont tous franco­
phones, il y a vraiment scanda­
le dans une telle décision. 
Peut-on parler, comme le 
M_inistre Jacques Lang ne 
cesse de le répéter, de souci de 
qualité del' enseignement 
quand on préfère s'en référer à 
la calculette plutôt que de 
prendre des décisions qui tien­
nent compte des réalités du ter­
rain. 
L' action est engagée à Châ­
teaubriant pour le maintien de 
cette quàtrième classe : c'est 
une bonne chose. 

" Nouvelles de Loire-Atlantique» - Le gérant: Yannfck Chéneau - Co~issiori Paritaire N° 52987 - lmp. DELHOMMEAU - 85310 La Chaize le Vicomte - Tél. 02.51.05._!31.50 


